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POUR les Prieur & Chanoines rvcguliers de Sainte Marie 
Magdelaine de Châteaudun , Ordre de Saint. ÂuguiBn j 
Congrégation de France , Défendeurs. 

CO NTIiE Franfois JVlcuJnicr delà Qalleturc , Je dlfant 
Ecîiyer & micicn Gendarme de la Garde ordinaire du Roy , 
d^ Dame Etdalie Davilmar , Jon Epoufc , Demandeurs, 
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N Règlement de Juges entre le Parlement de Paris & le 
Grand Conleil, lur l'Appci d'une Sentence des Requeftes 
du Palais à Paris , fait le iiijet de ia contellation d'entre les 
Parties jla matière au tond, eft le Gros <Sc la Dixme appar- 
tenans au Prieuré -Cure de Saint Lubiii deSigny , qui dé- 
pend de l'Abbaye de Chuteaudun. 

FAIT. 

En 1719. les Sieur Se Dame de la Gallctiere ont vendu à Nicolas- 
Jofèph Cellier , Auditeur en la Chambre des Comptes de Biois , & à 
Marie Léger Ion époule , la Terre & Métairie de la Touche -Vauzelle, 
file Paroillé Saint Lubin deSigny,avec le Droit de Dixme intéodée lur 
les terres qui coinpolènt cette Métairie , (Sclur d'autres terres. 

Au Décret volontaire que les fieur & Dame Cellier Acquéreurs onc 
pourliiivi au Châtelet de Paris , Frère Antoine Carpentier , Prieur-Curé 
de Saint Lubin de Signy, & Gilles-François Breton , Curé de Saint Denis, 
ont formé oppolltion à fin de charge > le premier, pour raifon de Tes droits 
de gros & de dixmes , le lecond , à cauîe aufii de les dixmes. 

Par Sentence des Requeftes du Palais à Paris , C où les fîeur Se. Dame 
delà Galletiere , garants des fieur & Dame Cellier, ont fait renvoyer l'Inf- 
tance en vertu de Lettres de Committimus \ ) ces oppofîtions ont été jugées 
bien fondées, en conféquence , il a été ordonné que f adjudication leroic 
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faite, à là charge de concimier au Prieur- Guré de Saint Lubm^fon gros 
far la Métairie de la Touche-Vauzelle , & les dixmes dans la Paroifle de 
Saint Lubin , & encore à la charge de la dixme dûë au Curé de Saint 
Denis. 

De cette Sentence , les fieur & Dame de la Galletiere ont appelle j 
FAppel a été porté au Parlement de Paris. 

Frère Carpentier étant décédé , Frère François Gault pourvu en fà 
place du Prieuré - Cure de Saint Lubin a été Partie, mais ni l'un ni l'autre 
n'ont point produit au Parlement. 

En cet état , les Défendeurs , qui ont grand intérêt dans Taffaire , ont 
été confèillés d'y intervenir. 

Ayant une évocation & attribution générale au Grand Confeil , ils y 
ont fait affigner toutes les Parties , pour y procéder fur ledit Appel , & 
défendre aux conclufions qu'ils voudront prendre. 

Par differens Arrefls de ce Tribunal , l'Inftance a été retenue Se évoquée 
avec toutes les Parties , excepté les fieur & Dame de la Galletiere , qui le 
font pourvus à Sa Majefté , & ont demandé , que fans avoir égard à raiîi- 
gnation à eux donnée au Grand Confeil , les Parties continueront de 
procéder au Parlement , & que l'Arreft qui doit intervenir foit déclaré 
commun avec le Frère Gault , le fieur Breton <Sc it^ fieur Se Dame 
Cellier. 

Ces trois Parties adhèrent aux conclufions des Défendeurs à fin de 
renvoy au Grand ConleiL 

MOYENS, 

Dans la forme > les fieur & Dame de la Galletiere demandent , i°. que 
fans avoir égard à l'affignation qui leur a été donnée au Grand Conlèil * 
les Parties continueront de procéder au Parlement, 2°. que l'Arreft qui l'or- 
donnera ainfi , foit déclaré commun avec les autres parties. 

Parlepremier Chef de ces conclufions , qui n'eft relatif qu'aux Prieur 
& Religieux de Châteaudun , l'on luppofo , contre la vérité , que 
ces Religieux font parties, & qu'ils ont procédé au Parlement j c'eft en 
conféquence de cette fuppofition que Ton conclut , qu'ils feront tenus 
de continuer dy procéder j mais le fait fuppofé n'efl point vrai : ces Keli- 
gieux ne fe font pas pourvus au Parlement j ils n'y ont point été aflî- 
gnez i en un mot , ils n'y ont pas fait f ombre de procédure j ainfi , on 
ne peut leur appliquer les conclufions prifes contre eux , conféquem- 
ment > on ne doit pas fe flaterde faire ordonner qu'ils continueront depro- 
céder au Parlement de Paris. 

Le fécond membre des conclufions prifes par les fieur Se Dame de la 
Galletiere , étant relatif aux autres parties , il ne fore qu'à foitifier le 
moyen que les Prieur & Religieux de Châteaudun ont tiré du premier 
Chef 

. Quant au fond, les fieur & Dame de la Galletiere auroienc conclu 
régulièrement, qu'ils ne pourroient éviter le renvoi au Grand Confoil. 

» Par Lettres Patentes du 4. Août 17 18. le Roy a évoqué à foi & à 



» Ton Grand- Confeil cous les Procès mâs & à mouvoir j que les Trieurs 
11 & Chanoines Réguliers de la Congrégation de France ont & auront 
» ci-après dans les Cours de Parlemenc, Prcildiaux, Bailliages, ôc autres 
)> JurildiéTions , concernant les Partages .... le Pécule ou Cotte morte 
» des Prieurs - Curez , tant en demandant, deffendant , intervenant ou 
» en iommation j concernant les autres droits, tant Ipiriruels que tem- 
M porels des Abbayes & Prveurez-Cures , & iceux, avec leurs circonf* 
» tances & dépendances. Sa Majefté a renvoyé au Grand Confeil , en 
M quelques lieux du Royaume que les perionnes domiciliées loient 
1» fituées j comme aufil ceux pour raifon des biens & revenus qui pio- 

M viennent du Pécule des Prieurs-Curez. attribuant à cette fin au 

» Grand-Confeil toute Cour , Jurifdiclion & connoiflance , & icelles 
« interdifànt à tous autres Juges , aufquels Sa Majeité a tait très-ex- 
» preifcs inhibitions & dcffenfes de connoîcre deldits Procès , & en 
» gênerai de tous ceux concernant ledit Ordre j laifant détentes aux 
i> Parties de taire pourluites ailleurs qu'au Grand- Conteil , à peine de 
V nullité, calïàtion de Procédures, dépens, dommages & intérêts. 

Il ne fçauroic être douteux qu'à la vùë de cette Loy , les fieur ôc 
Dame de la Galletiere dévoient procéder au Grand-Confeil , d'autant 
plus , que toutes l«s autres Parties leur en donnoient l'exemple , Se que 
de leur aveu, la matière qui div le IçiS Parties iur le fonds , interelTe 
les DefFendeurs , & eft comprife dans les Lettres Patentes- 

En effet le Gros & les Dixtnes qui appartiennent au Prieur-Curé de 
Saint Lubin , Ibnt les principaux ùiens et droits de ce Prieuré } ainfî 
ces biens <ir droits , étant contellez par les fieur & Dame de la Galle- 
tiere, leur conteftation eft; fans contredit (oumiie au privilège. 

Celles concernant le Pécule ou Cotte morte des Prieurs-Curez en font 
également partie : or le Frère Carpentier Sa le Frère Gault étoient dé- 
cédez créanciers de beaucoup d'arrérages de leurs gros & dixmes> ces 
arrérages qui font dûs par les fieur & Dame de la Galletiere , forment 
un Pécule ou Qotte morte qui appartient à l'Abbaye de Châteaudan. 

Soit donc que l'on regarde ou le tonds des droits conteltez , & les 
revenus qui en (ont dûs , ou les Prieur & Religieux de l'Abbaye de Châ- 
teaudun à qui le tout appartient , parce que le Prieur-Curé de Saint 
Lubin eft dépendant de cette Abbaye , il eft inconteftable que ces Re- 
ligieux ont été en droit d'intervenir , & de hiire renvoyer rAffàire au 
Grand-Confeil : conlcquemment quand les fieur & Dame de la Galle- 
tiere auroient pris des Concluilons qui pûfTent leur être adjugées j ils ne 
pourroient obtenir leur renvoi au Parlement. 

PREMIERE OBJECTION. 

Il s'agit d'un Appel qui eft, de plein droit, dévolu au Parlement. 

R E' F G JV S E. 



L'on convient que tel eft le droit commun , mais \qs Defi"endeurs font 



dam un cas d'exception : Us peuvent en vertu de leur privilège , évo- 
quer des Parkmens, même en tous cas. Demandant ,Deffendant ,lnter' 
venant , en Sommation : ici le privilège a été exercé en îniervenam. 

En fuppolant ,ce qui n'eft point , que les Religieux deChâteaudun 
ieroient Parties dans la Sentence dont eit Appel , ils auroient été éga- 
lement en droit de porter ledit Appel au Grand-Confcil : Permettons / 
ce font les termes des Lettres Patentes d'Evocation , Permettons néant- 
moins aufdiîs Prieur a^ Chanoines Réguliers , de [e pourvoir pour toutes les 
Caufes ci-dejfas , en première Inflaijce , par devant les Juges des lieux, à la 
charge, en ce cas, d'y procéder jufqu à Jugement dépnnifinclufivement^-^par 
aippel pardevam Vous , les Gens tenans le Grand-Conteii. 

D E U X I E' M E OBJECTION. 

L'intervention ne peut avoir l'effet de dépouiller le Parlement , parce 
qu'en la formant, les Gaufes n'en ont point été expliquées, & que l'in- 
térêt des Intervenans eft même incertain , puifque les arrérages de dix- 
mes qu'ils prétendent, comme faifant partie de la Cotte morte du Frère 
Carpentier, dépendent de l'événement du fonds , & ne peuvent leur 
appartenir qu'au cas qu'au fonds, la dixme foit jugée être due au Prieu- 
ré de Saint Lubin. 

K E' P O N S E, 

Ce Moyen affeéle le fonds dont il n'eft pas queftiôn , & non le Con- 
flit fur lequel feulement il s'agit de ftatuer. Au refte , l'intérêt de l'Ab- 
baye ne peut être équivoque , puilque le Prieuré-Cure de Saint Lubin 
étant de fa dépendance , c'eft dans les Prieur & Religieux de ladite 
Abbaye, que réfîde le droit primitif d'efter en Jugement» pourlacon- 
fervation des biens & droits de ce Bénéfice, Se fubfidiairement pour fe 
faire payer les jouiiTances dont le Frère Carpentier& le Frère GauJt fonc 
l'un après l'autre j décédez créanciers ? l'incertitude apparente de ces 
biens ÔC droits , déjà adjugez par une Sentence contradiétoire , loin 
d'exclure l'aélion des Intervenans , la rend d'autant plus néceilàire. 

Les fieur ôc Dame de la G^lletiere rcconnoitîent de différentes ma- 
nières le droit réel de l'Abbaye, i**. En demandant que l'intervention 
& les Intervenans fbient renvoyez au Parlement, a". En difànt que ce 
qui refte à faire dans cette Cour , c'eft d'écrire & de produire fur ladite 
intervention. 3°. En avouant que les Prieur & Religieux auroient pu 
évoquer au Grand-Confeil, fila Gaule étoit endere? Ôc en cherchant 
feulement à éluder l'effet du privilège par des railbns puériles , mais 
qui font autant de preuves de l'intérêt qu'ont dans l'affaire , les Prieur âc 
Religieux de l'Abbaye de Châteaudun. 

TR^OISIE'ME OBJECTION. 

L'intervention a été mandiée par le Frère Gault? un Procès prêt à 
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juger ne peut être évoqué , parce que pour évoquer , il faut que îa 
Caufe toit entière, & non conteflée> l'évocation obligeroit aux frais 
tl'une nouvelle intlru^lion. 

REPONSE. 

L'intérêt évident & confidérable de l'Abbaye, met les Prieur & Re- 
ligieux , Se la mémoire du Frère Gault,à couvert de ce reproche , quii 
ell d'ailleurs d'autant plus injulle , qu'encore que le Frère Gault ibic 
decedé, l'Abbnye Ibmient l'intervention qu'elle a formée. 

Les fjcur Se Dame de la GaUetiere font les feuls qui ayent produit 
au Parlement, Si. ils ne l'ont pu taire contre les Prieur Se Religieux , 
puifqu'ils n'y ont point été Parties, & aufquels au furplus , il tufÏÏt pour 
écarter l'objetSlion , de n'avoir en rien coopéré à i'inllru<5tion qui a été faite 
auParlement j laCauleeltàleurégard efl entière & non conteficc. 

En la changeant de Tribunal, il n'en coûtera rien aux ficur &Danie 
de la GaUetiere j parce que devant procéder au Grand-Confeil, faivant 
les derniers erremens , \qs produélions qu'ils peuvent avoir faites au Par- 
lement, fervironc au Grand-Confeil, 

QUATRIE'ME OBJECTION. 

Il faut diflinguer dans le Procès principal, le londs des droits con- 
tenez y des revenus que ces droits ont produit : du ionds efl né une 
aélion réelle , de des arrérages une atflion perfonnclie j l'une & l'autre 
aétion ont été exercées par le Frère Carpentier ; à Ibn décès elles font 
palîees , Içavoir , la réelle au Frère Gault fon fuccelTeur au Bénéfice , 
& la per/bnnelle aux Prieur & Religieux de l'Abbaye les Héritiers : 
cela pofé, le Frère Carpentier ayant procédé volontairement aux Re- 
quelles du Palais , & ayant lui-même iaifi le Parlement , où il a pris 
Pappointement de conclufîon Se taie diftribuer le Procès , les Prieur Sc 
Religieux de l'Abbaye, qui le reprefencent quanta l'aétion perfonnellej 
ne peuvent le dtfpenlér de procéder au Parlement, d'autant plus que 
cette ac5lion pcrlonnelle n'ell qu'acceOoire de ia réelle, qui refide dans 
la Perlbnne du Titulaire du Prieuré, & qui d'ailleurs eft exclufe du pri- 
vilège d'Evocation. 

REPONSE. 

Il n'y a que lùbtilïté dans cette objet5fion. En efîbt , il fuffit que l'Ab- 
baye ait intérêt dans un Procès pour fonder ion intervention , Sc confé- 
quemment le droit d'évoquer flnftance au Grand Conleil , puifque fon 
privilège d'évocation ell pour toutes matières, contre toutes perionnes, 
en tous cas & par quelque voye que ce lotr,riotamment celle de rmteïven- 
tion. Ainfi la dillinéiion delà perfonnalicé d'avec la réalité cil très inuti- 
le j elle ell même propoiée avec d'autant moins de londcment, qu'il efl 
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indubitable que des que le Prieuré de Saint Lubm efl dépendant de l'Ab- 
baye de Châteiiudun , en laquelle le Titulaire du Prieuré peut être rappel- 
lé à la volonté de ies Superieurs,&. le Bénéfice conféré à an autre, l'acHoti 
primicive pour la détente &; coniervation des biens & droits du Bénéfice 
appartient toncieremenc Sc principalement aux Prieur ôc Religieux de 
l'Abbaye. 

Ils font intervenus de leur chef & non comme représentant le Frère 
GaLpenticii c' efl: pourquoi tout ce que ce Religieuxou le Frère Gauît, 
après lui Prieur de Saint Lubin pourroient avoir fait au Parlement , ne 
fçauroit faire obllacle au Privilège. Les Prieur & Religieux lont Parties 
principales & nouvelles , leurs droits font entiers > ils ne font point Parties 
dans la contellation qui a été tormée au Parlement ; elle leur eft tel- 
lement étrangère , qu'ils ne tiennent rien des Frères Carpetitier & 
Gault. 

Oh mais , di(ent les Sieur Sc Dame de la Galletiere , les Prieur Se Reli- 
gieux de Châteaudun iont héritiers Sc les reprélencans de ces deux Reli- 
gieux, & il eil de règle que l'héritier eft tenu des faits de celui à qui il 
îuccede. 

Cela eft bon dans les cas ordinaires de la règle la more faifitle vif foti 
plus proche parent habile à lucceder j mais des Religieux étant morts ci- 
vilement , nelaiflfent point par leur mort naturelle, de fucceflîon civile à 
leurs parens : leur pécule appelle auffi cotte morte, pafie à leur Maiion de Re- 
ligion , ou à celle dont dépend le Bénéfice qu'elle polîedc j Sc comme 
en ce cas l'attribution eft littéralement faite au Grand Conlell j c'eft 
fans fondement que lous prétexte de la qualité d'héritier , on voudrokfè 
fouftraire à révocation, ce moyen eft peremptoire. 

CINQUIE'ME OBJECTION. 

Il s'agit de Dixmesj & fuivant la Déclaration du ly Janvier 173 i. les 
contellations lut ces matières ne Iont iuiceptibles d'aucun privilège d'évo- 
cation. 

n E' F O N S E. 



. Comme il y avoit environ fix mois que les Requêtes du Palais avoienc 
prononcé iur le fond de la conteftation lorfque cette Déclaration a été 
publiée j on pourroit fe renfermer à dire qu'elle eft lans application à 
l'elpece j mais il y a mieux , cette Loi ne comprend dans (a dilpofition 
» que les conteftations concernant la qualité Si. les droits des Curés pri- 
» mitifs , les portions congrues & autres demandes entre les Cwù primitifs , 
» les Curés Vicaires perpétuels CT les gros Dccimatcurs. » Or il ne s'agit point 
de cela entre les Parties , il eft uniquement queftion de Icavoir l\ ja Mé- 
tairie delà Touche Vauzelle doit être adjugée , ainfi qu'il a été décidé 
par les Requêtes du Palais â la charge des grains ^ Dîxmes dûs au 
Prieuré Cure de Saint Lubin, Cette Métairie eft un bien Laïc: c'eit contre 
ce Laïc que la queftion a été intentée , c'eft ce racme Laïc qui eft tenu 



de la pteftation des gi-aini 3c Dîxmes envers le Prieuré Curé de Saint Lu-"- 
bin , Se des arrérages qui en lont dus. 

Nous prétendons la Dixnicdilenc les Sieur & Dame de la GaJletiere ^ 
& quoique cette Dixnie iolt profane , cUt^ ell comprile dans Ja Décla- 
ration de 173 I. parce que Its PoiTelfeurs des Dixmes inféodées repre/en- 
tent les Gros Décimnteurs EccléilaRiqucs , Se que les Dîxmes inféodées 
ont été démembrées des Dîxmes Eccleliaftiques. 

Il iulTjt de jetter les yeux fur la Déclaration de 1751. êcfuv celles qui 
l'ont précédées, pour être convaincu qu'elles n'ont nulle relation aux Dix- 
mes iniéodées. Celles-ci ionc des biens patrimoniaux & commerçables , 
par conléquent d'une nature toute différente des Dîxmes Ecclefiadiques. 
Depuis que les Dixmcs iniéodées ont été démembrées de l'Eglife , c'etl 
un bien ordinaire loumis aux Loix qui concernent les biens Laïcs. 

C'eil une Dixme Eccîefiartique qui nous ell demandée, dilènt encore 
les Sieur de Dame de la Galletiere : l'on en convient, mais la demande 
n'elî formée?»' contre un Curé primitif , ni contre un Curé Vicaire perpcîtid , 
7ïj contre un fr}-os Dccimateur Ecdéjiaflique , qui lont les feuls aufqucls on peut 
appliquer la Déclaration de 173 1- Les Prieur & Religieux de Château- 
dun font eux-mC'mes Curés primitifs Se gros Décimateurs Ecclefialliques > 
cntr'eux Sc le Prieur Curé, point de Procès: leurs demandes lont dirigées 
contre un Laïc qui reclame une prétendue Dixme inféodée. 

SIXIE'ME OBJECTION. 

Les Dixmes font des droits réels > non fujetsà révocation. 

R K P Q N S E. 

L'on convient delà réalité , maisl'oppofitionàfin qu'une adjudication 
de terres ne loic faite qu'à la charge de droits de Gros & de Dixmes , eft 
lufceptible du privilège d'évocation , même en vertu de fimpie Commit- 
timus : les Sieur t*t Dame de la Galletiere le pourroicnt d'autant moins 
contefîer, qu'en vertu de Committimus ils ont dépouillé le Châteîet de 
Paris qui étoic faifi de l'affaire , & l'ont fait évoquer aux Requêtes du 
Palais. 

Le privilège de J'Abbaye de Châteaudun eft lans contredit plus fore 
que celui de Committimus j ila même au-delfus de celui-ci, qu'il com- 
prend toutes matières fans exception, notamment les réelles j car il eft 
pour tous les droits tant fpirituels que temporels y des Aùàaycs (^ Prieurés Cures 
avec leurs circonftances ^ dépendances. 



RECAPITULATION. 

a matière qui fait le fujet de la conteftation principale , efï; comprifè 
l'évocation. LesPrieur Se Religieux de Châteaudun ionc, de Paveu 
des Sieur & Dame de la Galletiere , véritablement intcreffés dans l'affai- 
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dans 
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te , Se leurs droits font entiers. Ces Religieux (ont Parties nouvelles j ils 
ont droit d'évoquer toutes les affaires dans lefquelles ils ont celui d'in- 
tervenir, ôc cela en quelques Cours &Jurildiétions que les Procès foi ent 
pendans. La Déclaration de 173 1. e(l étrangère aux Dixmes inféodées 
& à une conteflation avec un Laïc j par conféquent le renvoi qui eft de- 
mandé au Grand Confèil , ne paroîc pas rufcepûble de difficulté. 

LE BUREAU POUR LES AFFAIRES ECCLESIASTIQUES. 

3Xonfmr DE BEAUMONT, Rapporteur. 

M= MARIOT, Avocat. 4 




'A PARIS, De rimpiimeue de P. Prault, Quay de Gevres^, au Paradis. 1710. 



